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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – modification budgétaire n°02 services ordinaire et extraordinaire.

2. Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – Budget exercice 2019 – services ordinaire et extraordinaire.

3. Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – modification n°03 services ordinaire et extraordinaire.

4. Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire aux associations.

5. Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subvention complémentaire à l’ASBL Chiny, Cité des Contes (déficit Maison de village).

6. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de SOFILUX (28.11.2018) – approbation.

7. Vente d’une parcelle communale à ROMPONCELLE (demande THIRY Monique) - décision définitive.

8. Modification de la voirie communale à ROMPONCELLE – cession gratuite (demande THIRY Monique).

9. Plan communal d’aménagement révisionnel de la Zone d’Activité commerciale à JAMOIGNE  – approbation définitive.

10. Création d’une aire de jeux à VALANSART – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de travaux.

11. Aménagement du parc communal du Château du Faing (PAE) - adhésion à l’accord-cadre (essais de sol).

12. Règlement redevance pour la constitution de dossiers de mariage et de cohabitation légale – exercice 2019.

13. Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.

URGENCE 1
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de VIVALIA (27/11/2018) – approbation.

URGENCE 2
Mission d’assistance à la mise en œuvre du Règlement Général de Protection des Données (RGPD) et externalisation de la fonction de  Délégué à la Protection des Données (DPO) pour la Ville et le CPAS de CHINY – approbation des conditions et fixation du mode de passation du marché de service.

URGENCE 3
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX (30/11/2018) – approbation.

URGENCE 4
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX FINANCES (30/11/2018) – approbation.

URGENCE 5
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX PROJETS PUBLICS (30/11/2018) – approbation.

URGENCE 6
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’AIVE (30/11/2018) – approbation.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-1.842.073.521.1
Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – modification budgétaire n°02 services ordinaire et extraordinaire.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;
Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale et notamment l’article 112bis relatif à la tutelle sur les actes des centres publics d’action sociale portant sur le budget ;
Considérant que la modification budgétaire n° 2 – service ordinaire de l’exercice 2018 a été déposée à l’administration communale, accompagné de ses pièces justificatives, le 23 octobre 2018 et que le conseil communal dispose, pour prendre sa décision, d’un délai de 40 jours, prorogeable de moitié, à dater de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives ;

Vu le procès-verbal du Comité de Concertation CPAS/Commune, en date du 21 septembre 2018;
Vu l’avis de légalité remis par Madame Laurence de Colnet, directrice financière, en date du 26 octobre 2018;
Considérant que la modification budgétaire n° 2 – service ordinaire de l’exercice 2018 est commentée en séance par Madame Laurence SAMRAY, présidente du C.P.A.S. ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver la modification budgétaire n° 2 – service ordinaire de l’exercice 2018  aux montants suivants :
	Service ordinaire

	Recettes exercice propre
	1.299.495,78 €

	Dépenses exercice propre
	1.349.454,83 €

	Mali exercice propre
	49.959,05 €

	Recettes exercices antérieurs
	127.368,80 €

	Dépenses exercices antérieurs
	27.984,75 €

	Prélèvements en recettes
	00,00 €

	Prélèvements en dépenses
	49.425,00 €

	Recettes globales
	1.426.864,58 €

	Dépenses globales
	1.426.864,58 €

	Boni/mali global
	0,00 €

	Intervention communale
	494.367,65 €

367,65 €


· de transmettre la présente délibération à la présidente du C.P.A.S. à charge pour elle d’en donner connaissance au conseil de l’action sociale, au directeur général du C.P.A.S.et à la directrice financière du C.P.A.S.
2a.   CDU-1.842.073.521.1
Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – Budget exercice 2019 – services ordinaire et extraordinaire.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, et notamment l’article 112bis relatif à la tutelle sur les actes des centres publics d’action sociale portant sur le budget ;

Considérant que le budget – service ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2019 a été déposé à l’administration communale, accompagné de ses pièces justificatives, le 23 octobre 2018, et que le Conseil Communal dispose, pour prendre sa décision, d’un délai de 40 jours, prorogeable de moitié, à dater de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives ;

Vu le procès-verbal du Comité de Concertation CPAS/Commune, en date du 21 septembre 2018;
Vu l’avis de légalité remis par Madame Laurence de Colnet, Directrice financière, en date du 26 octobre 2018 ;
Considérant que le budget 2019 – service ordinaire est commenté en séance par Madame Laurence SAMRAY, présidente du CPAS ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver le budget ordinaire du C.P.A.S. de CHINY pour l’exercice 2019 aux montants suivants :

	Service Ordinaire
	

	Recettes exercice propre
	1.174.206,47 €

	Dépenses exercice propre
	1.174.206,47 €

	Boni/mali exercice propre
	00,00

	Recettes exercices antérieurs
	00,00 €

	Dépenses exercices antérieurs
	00,00 €

	Prélèvements en recettes
	00,00 €

	Prélèvements en dépenses
	00,00 €

	Recettes globales
	1.174.206,47 €

	Dépenses globales
	1.174.206,47 €

	Boni/mali global
	00,00 €

	Intervention communale
	496.898,61 €


· de transmettre la présente délibération à la Présidente du CPAS à charge pour elle d’en donner connaissance au Conseil de l’action sociale, au Directeur général du CPAS et à la Directrice financière du CPAS.

2b.   CDU-1.842.073.521.1

Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – Budget exercice 2019 – services ordinaire et extraordinaire.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, et notamment l’article 112bis relatif à la tutelle sur les actes des centres publics d’action sociale portant sur le budget ;

Considérant que le budget – service ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2019 a été déposé à l’administration communale, accompagné de ses pièces justificatives, le 23 octobre 2018, et que le Conseil Communal dispose, pour prendre sa décision, d’un délai de 40 jours, prorogeable de moitié, à dater de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives ;

Vu l’avis de légalité remis par Madame Laurence de Colnet, Directrice financière, en date du 26 octobre 2018 ;

Considérant que le budget 2019 – service extraordinaire est commenté en séance par Madame Laurence SAMRAY, présidente du CPAS ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver le budget extraordinaire du C.P.A.S. de CHINY pour l’exercice 2019 aux montants suivants :

	Service Extraordinaire
	

	Recettes exercice propre
	00,00 €

	Dépenses exercice propre
	00,00 €

	Boni/mali exercice propre
	00,00 €

	Recettes exercices antérieurs
	00,00 €

	Dépenses exercices antérieurs

Prélèvements en recette
	00,00 €

00,00 €

	Prélèvements en dépenses
	00,00 €

	Recettes globales
	00,00 €

	Dépenses globales
	00,00 €

	Boni/mali global
	00,00 €

	Intervention communale
	00,00 €


· de transmettre la présente délibération à la Présidente du CPAS à charge pour elle d’en donner connaissance au Conseil de l’action sociale, au Directeur général du CPAS et à la Directrice financière du CPAS.

3a.   CDU-2.073.521.1
Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – modification n°03 services ordinaire et extraordinaire.
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de modification budgétaire n° 03 service ordinaire établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la demande d’avis adressée à la directrice financière en date du 26 octobre 2018 ;

Vu l’avis favorable de la directrice financière, daté du 26 octobre 2018, annexé à la présente délibération ;
Considérant que le collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;
Considérant que le Collège communal veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver comme suit, la modification budgétaire n° 03 de l’exercice 2018 :

	Service ordinaire

	Recettes totales exercice propre
	10.214.200,46 €

	Dépenses totales exercice propre
	10.045.066.83 €

	Boni/Mali exercice propre
	182.987,03 €

	Recettes exercices antérieurs
	245.152,18 €

	Dépenses exercices antérieurs
	159.109,73 €

	Prélèvements en recettes
	350.446,58 €

	Prélèvements en dépenses
	600.000,00 €

	Recettes globales
	10.809.799,22 €

	Dépenses globales
	10.804.176.56 €

	Boni global
	5.622,66 €


· de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service communal des finances et à la directrice financière.

3b.   CDU-2.073.521.1

Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – modification n°03 services ordinaire et extraordinaire.
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de modification budgétaire n° 03 service extraordinaire établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la demande d’avis adressée à la directrice financière en date du 26 octobre 2018 ;

Vu l’avis favorable de la directrice financière, daté du 26 octobre 2018, annexé à la présente délibération ;
Considérant que le collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;
Considérant que le Collège communal veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver, comme suit, la modification budgétaire n° 03 de l’exercice 2018 :

	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice propre
	417.566,49 €

	Dépenses totales exercice propre
	1.375.133,52 €

	Mali exercice propre
	957.567,03 €

	Recettes exercices antérieurs
	993.756,99 €

	Dépenses exercices antérieurs
	1.087.050,94 €

	Prélèvements en recettes
	1.202.068,59 €

	Prélèvements en dépenses
	151.207,61 €

	Recettes globales
	2.613.392,07 €

	Dépenses globales
	2.613.392,07 €

	Mali/Boni global
	0,00 €


· de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service communal des finances et à la directrice financière.

4.   CDU-2.078.51

Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire aux associations.
Vu la délibération du Conseil Communal du 18 décembre 2017 décidant d’allouer les subsides pour l’exercice 2018, et notamment des aides aux associations sportives et culturelles (article budgétaire 761-332-02) ;

Attendu que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières à affecter à l’article budgétaire 761-332-02 ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 21/09/2018 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ces subsides est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Attendu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE 
· d’octroyer les subsides suivants :

	1. « Les Braquets de la Semois » - C/O M. Cyril GENIN
	Subside de fonctionnement – année 2018
	200 €

 

	2. « Les Amis du Pays de CHINY » C/O M. André DE LEENER
	Subside de fonctionnement – année 2018
	75 €

	3. « Femmes Prévoyantes Socialistes » C/O Mme Geneviève HALIN
	Subside de fonctionnement – année 2018
	200 €

	4. « Les Majorettes de CHINY » C/O Mme Tania STARCK
	Subside de fonctionnement – année 2018
	200 €


· d'exonérer les bénéficiaires des obligations prévues au CDLD, sans préjudice de celles résultant des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1 ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation des subventions aux associations bénéficiaires.

5.   CDU-1.824.508
Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subvention complémentaire à l’ASBL Chiny, Cité des Contes (déficit Maison de village).
Vu le courrier de Madame Béatrice COLLARD, Présidente de l’ASBL « Chiny, Cité des Contes », sollicitant la prise en charge par la Ville de CHINY du déficit de fonctionnement pour l’exercice 2017 de la Maison de village de CHINY, soit la somme de 3.542,04 € ;

Considérant la convention de mise à disposition de bâtiments communaux à CHINY et plus précisément l’article 14 : «  l’Administration communale de CHINY couvrira à chaque exercice le déficit de la Maison de village en fonction de ses moyens financiers disponibles » ;

Considérant le bilan 2017, le budget 2018 de l’ASBL « Chiny, Cité des Contes » et les comptes de la Maison de village ci-joints ;

Considérant la délibération du Collège communal du 23 février 2018 qui décide de couvrir le déficit de fonctionnement exercice 2017 de la Maison de village de CHINY ;

Vu le crédit supplémentaire inscrit lors de l’élaboration de la modification budgétaire n°01/2018 à l’article 76202/332-02 su service ordinaire ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 21/09/2018 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ces subsides est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Attendu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE 
· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 3.542,04 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL « CHINY, Cité des Contes »

	4. Fins d’utilisation
	Déficit de fonctionnement de la Maison de village de CHINY

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	

	7. Modalité de liquidation
	


· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

6.   CDU-1.824.11
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de SOFILUX (28.11.2018) – approbation.
Considérant que la Ville de Chiny est affiliée à l’Intercommunale SOFILUX ;
Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée Générale Ordinaire du mercredi 28 novembre 2018 par lettre recommandée du 9 octobre 2018 ;

Vu le décret du 19 juillet 2006 relatif au Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et spécialement ses articles L1523-11 – L1523-16 ;

Considérant que chaque commune doit désormais être représentée à l’Assemblée Générale de l’intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant que l’article L1523-12 du décret du 19 juillet 2006 relatif au Code de la démocratie locale et de la décentralisation stipule, qu’en cas de délibération préalable du Conseil Communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, celle-ci confère aux délégués de la commune un mandat impératif leur enjoignant de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil Communal ;

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite assemblée ;

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’Intercommunale ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE 
· d’approuver les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire de SOFILUX du mercredi 28 novembre 2018, à savoir :

1) Evaluation du plan stratégique 2017-2019 ;

2) Modification statutaire ;

3) Nomination statutaire.
· de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 05 novembre 2018.

7.   CDU-2.073.511.2
Vente d’une parcelle communale à ROMPONCELLE (demande THIRY Monique) - décision définitive.
Vu la demande de Madame Monique THIRY à 6742 CHANTEMELLE sollicitant l’acquisition d’une emprise de terrain communal d’une superficie de 40,25 m2 située rue de la Chavée à 6810 ROMPONCELLE, cadastrée à JAMOIGNE 2ème division section D n°94 suite à son projet d’implanter une nouvelle maison unifamiliale sur la parcelle constructible située à l’arrière ;
Vu la délibération du Conseil Communal du 25 juin 2018 décidant du principe de vente de l’emprise concernée ;
Vu le plan et la matrice cadastrale de la parcelle concernée, ainsi que le schéma de cession ;
Vu le courriel, en date du 3 septembre 2018, de Maître Christophe VAZQUEZ JACQUES, Notaire à FLORENVILLE dressant l’estimatif de cette emprise au montant principal de 1.610 € ;

Vu le certificat de publication et le procès-verbal d’enquête « commodo et incommodo » ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE 
Article 1 : le bien repris ci-dessous, cadastré à CHINY 2ème division JAMOIGNE est cédé à Madame Monique THIRY domiciliée rue d’Arlon n°59 à 6742 CHANTEMELLE.

- une emprise d’une superficie de 40,25 m2, sise au lieu-dit « Chemin de Romponcelle», et cadastrée à JAMOIGNE section D n°94/pie ;
Article 2 : les frais de cette cession sont à charge de l’impétrant qui versera en outre dans la caisse communale la somme de MILLE SIX CENT DIX EUROS (1.610 €) à titre de prix d’acquisition principal.

8.   CDU-2.073.511.1

Modification de la voirie communale à ROMPONCELLE – cession gratuite (demande THIRY Monique).
Vu le projet de construction de Madame Monique THIRY à ROMPONCELLE, rue de la Chavée, sur les parcelles cadastrées JAMOIGNE 2ième Division Section B n°309A, B94A et B311M ;

Attendu que ce projet nécessite le versement au domaine public d’une partie de la parcelle communale cadastrée JAMOIGNE 2ième Division Section D n°94A, d’une superficie de 90,94 m², tel que préconisé par le service de l’Urbanisme de la DGO4 à ARLON lors de la réunion d’avant-projet du 05 février 2018 ;

Vu le plan de délimitation du 04.05.2018 joint en annexe ;

Vu qu’une enquête publique a été réalisée conformément à l’article D.IV.41 du Code du Développement territorial et aux articles 21 et suivants du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant que cette enquête publique a été organisée du 17 septembre au 18 octobre 2018 et qu’elle n’a soulevé aucune observation ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE 
· de marquer son accord sur :

· la modification partielle de la voirie communale « rue de la Chavée » à ROMPONCELLE ;

· l’incorporation du lot teinté de gris au plan daté du 04.05.2018, d’une contenance de 90,94 m², au Domaine public communal.

9.   CDU-1.777.81
Plan communal d’aménagement révisionnel de la Zone d’Activité commerciale à JAMOIGNE  – approbation définitive.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) et en particulier l’article D.II.67 portant sur les dispositions transitoires des Plans Communaux d’Aménagement (PCA) ;

Considérant que, conformément à l’article D.II.67 du CoDT entré en vigueur le 1er juin 2017, les dispositions transitoires s’appliquent au Plan Communal d’Aménagement (PCA) dit « Micro-ZAE de Jamoigne  (Chiny) dont le projet a été adopté provisoirement par le Conseil communal le 19 mars 2018 ; que l’établissement de ce PCA se poursuit donc selon les dispositions en vigueur avant le 1er juin 2017 ;

Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine (CWATUP), notamment les articles 1er, 46 à 52 ;
Vu le Schéma de Développement Territorial (SDT) adopté par le Gouvernement wallon le 27 mai 1999 qui reconnait l’importance de structurer les entités rurales et de développer le tissu économique local ;

Vu le plan de secteur du Sud-Luxembourg, adopté par arrêté royal le 27 mars 1979, tel que modifié à ce jour ;

Vu la décision du Gouvernement régional du 17 juillet 2008 relative au programme de modifications planologiques en vue de créer de nouvelles zones d’activité économique ;

Vu la décision du Gouvernement wallon du 15 décembre 2011 complétant la liste des sites destinés à être mis à disposition de l’activité économique dans le cadre du plan prioritaire ZAEbis ; 

Considérant que le projet de création d’un parc d’activités « Micro-ZAE de Jamoigne » à Chiny sur une superficie de 6,8 ha y figure;

Vu la décision du Gouvernement wallon du 24 mai 2012 prenant acte des procédures retenues permettant une mise en œuvre rapide des sites sélectionnés dans sa décision précitée du 15 décembre 2011 ;

Vu la décision du Conseil communal du 2 juillet 2012 sollicitant du Gouvernement wallon l’autorisation d’élaborer le PCA dit « Micro ZAE de Jamoigne » à Chiny en vue de réviser le plan de secteur du Sud-Luxembourg ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 novembre 2012 autorisant l’élaboration du PCA dit « Micro-ZAE de Jamoigne » à Chiny en vue de réviser le plan de secteur du Sud-Luxembourg ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 décembre 2012 distinguant les PCA dit « Micro-ZAE de Jamoigne » et « Château du Faing » à Chiny (Jamoigne) dans la liste des projets de PCA adoptée le 27 mai 2009 en application de l’article 49bis du CWATUP ;

Vu la décision du Conseil communal du 31 janvier 2013 désignant l’Intercommunale IDELUX comme auteur de projet agréé pour élaborer ledit PCA ;

Vu les décisions du Conseil communal du 12 novembre 2014 et du 9 novembre 2015 demandant au Gouvernement wallon de modifier l’arrêté ministériel du 30 novembre 2012 autorisant l’élaboration du PCA dit « Micro ZAE de Jamoigne » en vue de réviser le plan de secteur du Sud-Luxembourg ;

Vu l’arrêté ministériel du 10 décembre 2015  modifiant l’arrêté ministériel du 30 novembre 2012 autorisant l’élaboration du PCA dit « Micro ZAE de Jamoigne » en vue de réviser le plan de secteur du Sud-Luxembourg ;

Vu la décision du Conseil Communal du 26 septembre 2016 adoptant l’avant-projet de PCA et le projet de contenu du Rapport sur les Incidences Environnementales (RIE) ;

Vu l’avis favorable du 13 octobre 2016 de la Commission Consultative de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) de la commune de Chiny sur l’avant-projet de Plan Communal d’Aménagement (PCA) dit « micro-ZAE de Jamoigne » ;

Vu le courrier du 28 octobre 2016 du Conseil Wallon de l’Environnement pour le Développement Durable (CWEDD)/Pôle Environnement décidant de ne pas remettre d’avis en la matière ;

Vu la décision du Conseil communal du 19 décembre 2016 approuvant le contenu du RIE et désignant le bureau d’études CSD pour la réalisation dudit RIE ;

Considérant le RIE réalisé par le bureau d’études CSD (Annexe 1, 3ème volet) ;

Considérant, conformément à l’article 50§3 du CWATUP que la CCATM a été informée de l’évolution du dossier ;

Considérant que l’avant-projet de PCA a été amendé sur base des recommandations du RIE ;

Considérant à cet égard le tableau ci-dessous qui reprend les recommandations du RIE ainsi que les réponses qui y sont apportées ;

	Thématique
	Incidences relevées par le RIE
	Réponses apportées par le Projet

	Gestion des eaux

	I. 1. Hydrologie & pédologie

	a) Prendre toutes les mesures pour la protection des bâtiments contre l’inondation et gérer l’aléa afin de ne pas aggraver la situation en amont et en aval de l’aléa.

	Sur base de cette recommandation du RIE, les options d’aménagement relatives à la salubrité  (IV. 4. 5.) ont été complétées de la manière suivante : « les mesures retenues en matière de salubrité des constructions et des parcelles ne peuvent pas avoir pour conséquence d’aggraver l’aléa d’inondation en aval ». En revanche, le PCA n’est pas de nature à aggraver l’aléa d’inondation en amont.

	
	b) Vérifier  si la zone de prévention de captage forfaitaire éloignée n’est pas arrêté


	Au préalable, signalons qu’il n’existe aucun périmètre de prévention de captage forfaitaire éloigné au sein du périmètre du PCA.  La présence ou l’absence d’une zone de prévention de captage éloignée arrêtée sera vérifiée au stade de la demande de permis (Mesure externe au PCA).
Néanmoins, les options du PCA relatives à la gestion des eaux pluviales (IV.4.2.) précisent qu’en dehors de tout risque de pollution du sol et de la nappe phréatique, l’aménagement des surfaces de manœuvre et de parcage extérieur est réalisé en matériaux perméables ou semi-perméables.

	I.2. PASH


	a) En l’absence de modification du PASH, faire une demande de dérogation au PASH afin de permettre le raccord de la zone non soumise au PASH
	Le cas échéant, cette demande sera réalisée au stade de la demande de permis (Mesure externe au PCA)

	
	b) Revoir le PASH selon les modifications prévues au PCA
	Il s’agit d’une mesure externe au PCA. Une demande sera introduite auprès de la SPGE dès l’approbation du PCA par le Ministre.

	I.3. Gestion des eaux pluviales


	a) Installer le débourbeur/déshuileur et séparateur d’hydrocarbures en dehors de tout risque (hors zones d’aléa d’inondation notamment).
	Les options du PCA relatives à la gestion des eaux (IV.4.2.) et à la salubrité (IV.4.5.) précisent :

· la nécessité d’assurer la préservation du régime hydrologique et de la qualité des eaux du milieu récepteur ;

· la nécessité d’assurer la salubrité des constructions et des parcelles (notamment contre d’éventuels risques d’inondations).
Par conséquent, l’installation d’un débourbeur/déshuileur dans une zone à risque ne peut être envisagée. 

	
	b) Assurer le suivi du contrôle de la qualité des eaux rejetées


	Les options du PCA relatives à la gestion des eaux (IV.4.2.) précisent que toutes les mesures en matière de gestion des eaux pluviales sont prises pour préserver le régime hydrologique et la qualité des eaux rejetées dans la Semois. Cette imposition est d’autant plus importante que la Semois est reprise au sein du site Natura 2000 dit « Bassin de la Semois de Jamoigne à Chiny ». A cet égard, le PCA prévoit notamment la possibilité d’imposer un séparateur d’hydrocarbure/dégraisseur en fonction des activités.

Pour le surplus, il s’agit d’une mesure de suivi qui sort du cadre du PCA (Mesure externe au PCA)

	
	c) Prévoir un contrôle fréquent des installations de purification des eaux
	Il s’agit d’une mesure de suivi qui sort du cadre du PCA (Mesure externe au PCA).

	
	d) Imposer la temporisation de l’eau de pluie sur parcelle (noues plantées le long des parcelles privatives, etc.), notamment pour l’entreprise Goffette qui n’est pas raccordée au bassin d’orage.


	Les options du PCA relatives à la gestion des eaux pluviales (IV.4.2.) précisent qu’un dispositif de rétention des eaux pluvial collectif (bassin de rétention, noues) assure la collecte et la temporisation des eaux avant rejet dans le milieu récepteur. Ce dispositif est dimensionné en accord avec les impositions du DST en matière de rejet.

Sur base des recommandations du RIE, le PCA précisent également qu’à défaut  (absence de raccordement au dispositif collectif de rétention des eaux), un dispositif de temporisation des eaux équivalent doit être installé sur la parcelle privative (en particulier pour l’entreprise Goffette), l’objectif étant de préserver le régime hydrologique du milieu récepteur en aval.

	
	e) Prévoir soit l’installation de citernes permettant la rétention des eaux de pluie, soit le dimensionnement du bassin d’orage permettant de retenir les eaux pluviales au sein de la zone d’activité économique mixte.
	Concernant le dimensionnement des dispositifs de rétention des eaux, se référer à la réponse apportées aux recommandations du RIE I.3.d) Imposer la temporisation de l’eau de pluie sur parcelle (noues plantées le long des parcelles privatives, etc.), notamment pour l’entreprise Goffette qui n’est pas raccordée au bassin d’orage.

En outre, de manière complémentaire aux dispositifs de rétention des eaux collectifs, les options du PCA relatives à la gestion des eaux (IV.4.2.) préconisent l’installation de citernes de rétention des eaux de pluies ou à double fonction (rétention et récupération).

	
	f) Prévoir d’installer un tamponnage enherbé (ou plantations telles qu’un lagunage) à l’exutoire du séparateur d’hydrocarbures afin d’éviter tout rejet d’eaux chargées en hydrocarbures dans la Semois.
	Le bassin de rétention et la noue enherbée située le long du chemin PICVert sont situés en aval des dispositifs de rétentions, ce qui permet de limiter fortement le risque de pollution.

Pour le surplus, rappelons que les options du PCA relatives à la gestion des eaux pluviales (IV.4.2.)  précisent que toutes les mesures sont prisent pour préserver la qualité et le régime hydrologique du milieu récepteur repris au sein du site Natura 2000 dit « Bassin de la Semois de Jamoigne à Chiny ».

	
	g) Prévoir des mesures piézométriques afin de déterminer la source d’apport en eau de la lame d’eau du bassin de rétention
	Il s’agit d’une mesure externe au PCA qui sera traitée au stade de la demande de permis.



	
	h) Protéger le séparateur d’hydrocarbures du ruissellement
	Si les séparateurs d’hydrocarbures doivent effectivement être préservés de toute source de ruissellement naturelle, ils doivent  en revanche être positionnés de manière à récupérer les eaux de ruissellement des entreprises et des voiries afin d’éviter tout risque de pollution en aval.

	Milieu naturel

	I.4. Maillage écologique


	Assurer la continuité de la zone à vocation d’espaces verts arborés en partie nord-ouest, le long de la zone agricole projetée, par la mise en place d’une zone d’espaces verts au plan d’affectation
	Sur base de cette recommandation du RIE, le plan d’affectation a été adapté afin de prolongé la zone à vocation d’espaces verts arborés (40.) le long du chemin PICVert.



	I.5. Biodiversité et dispositif tampon


	a) Prévoir d’implanter des habitats favorables au développement de la biodiversité au sein des zones tampon de la future zone d’activité économique.
	Sur base des recommandations du RIE, les options du PCA relatives à la création du dispositif d’isolement (IV.6.3.) précisent que les plantations des dispositifs d’isolement doivent être conçues pour favoriser la biodiversité (mélange de plusieurs essences, essences mellifères, composition visant à favoriser le développement d’habitats favorables à la biodiversité,…).

	
	b) Etendre le mode de gestion différenciée au sein des dispositifs tampon.


	Les options du PCA relatives au développement de la nature au sein du parc d’activités (IV.6.2.) imposent la mise en place d’une gestion différenciée des espaces en fonction des usages, laquelle inclut les dispositifs d’isolement.

	I.6. Mesure opérationnelles 

	a) Prévoir que la phase de chantier ait lieu hors de la période d’avril à fin juin ou avant le début de cette période pour ne pas déranger la nidification de la pie-grièche écorcheur.
	Il s’agit d’une mesure externe au PCA qui sera évaluée au stade de la demande de permis. Signalons, néanmoins, qu’une alternative pourrait être de démarrer les travaux préparatoires (abattage) avant la période de nidification pour effaroucher temporairement la pie-grièche écorcheur. Cette alternative devra être discutée en concertation avec le DNF.



	
	b) Prévoir une demande de dérogation à la Loi de la Conservation de la Nature pour les espèces avifaunistiques mentionnées dans l’évaluation appropriée des incidences sur Natura 2000.
	Il s’agit d’une mesure externe au PCA qui sera évaluée au stade de la demande de permis.

	
	c) Mettre en place des mesures de suivi des populations présentes en site Natura 2000 afin de caractériser leur évolution
	Il s’agit d’une mesure de suivi qui sort du cadre du PCA (Mesure externe au PCA).

	Urbanisme & paysage

	I.7. Périmètre du PCA


	Étendre le périmètre du plan de destination afin d’inclure l’ancienne buvette du terrain de football.
	Sur base des recommandations du RIE, le plan d’affectation et le plan masse ont été adaptés afin d’inclure l’ancienne buvette du terrain de football afin de garantir un aménagement cohérent de l’espace-rue en direction du complexe sportif et du parc paysager.

	I.8. Dispositif d’isolement


	a) Supprimer la mention « préférentiellement » du paragraphe concernant les plantations au niveau du dispositif tampon (en l’absence de dispositif d’isolement) et ainsi rendre obligatoire la végétalisation du dispositif tampon (hors entreprise Goffette).
	Sur base des recommandations du RIE, les options du RIE relatives à la création du dispositif d’isolement (IV.6.3.) ont été adaptées afin d’imposer la végétalisation des limites arrières de parcelles en l’absence de dispositif d’isolement.

	
	b) Dans les options planologiques générales et pour le cas spécifique de l’entreprise Goffette, préciser, dans la réservation prévue pour un dispositif d’isolement, qu’un dispositif paysager de qualité doit être prévu entre les nouvelles entreprises et l’entreprise Goffette et son extension (bardage bois de qualité, plantations persistantes, mur végétal, etc.).
	Sur base des recommandations du RIE, les options du PCA  insistent à plusieurs reprises sur la nécessité que ce dispositif d’isolement soit particulièrement soigné afin de contribuer à la création d’un espace-rue de qualité.  

	I.9. Articulation de l’entrée nord


	Adapter le plan masse concernant l’entrée nord du périmètre de l’avant-projet de PCA pour assurer un front bâti cohérent au sein du parc d’activité économique
	Sur base des recommandations du RIE, le plan masse a été modifié afin de mieux illustré l’objectif poursuivi en terme de structuration de l’espace et de l’entrée dans le parc (carrefour mieux marqué et accompagnement du bâti le long de la voirie secondaire).

	I.10. Intégration paysagère des constructions


	Modifier la teinte claire à moyenne prévue dans les options et les remplacer par des teintes plus foncées, c’est-à-dire

gris foncé ou gris anthracite.
	Sur base des recommandations du RIE, les options du PCA relatives à l’architecture a été revue ont été revues afin de limiter la palette chromatique à des tonalités plus sombres (gris moyen, gris brun ou gris foncé).

	I.11. Voiries 

	a) Réduire la largeur des voiries concentrant les impétrants au centre de la voirie et/ou proposer un aménagement de qualité de part et d’autre de la voirie (noues ou plantations spécifiques avec alternance d’arbres et arbustes fleuris). 
	Sur base de cette recommandation du RIE, le plan d’affectation et le plan masse ont été revus afin de réduire l’emprise du domaine public (domaine public passé de 18,5m à 16m en plaçant notamment l’égouttage sous la voirie).

	
	b) Prolonger la voirie de réservation au sud.
	Sur base de cette recommandation du RIE, le plan d’affectation a été adapté afin de prolonger la réservation de voirie vers le sud pour permettre une éventuelle extension du parc d’activités.

	Environnement socio-économique

	I.12. Usage de la zone agricole
	Maintenir la zone agricole projetée en prairie/pâture.
	Le choix des pratiques agricoles sort du cadre du PCA (Mesure externe au PCA).

	I.13. Bruit
	Imposer que toute nouvelle activité localisée en partie est du périmètre soit compatible avec le voisinage en termes de bruit. L’AGW du 4 juillet 2002, fixant les conditions générales d’exploitation des établissements visés par le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement peut être pris comme base.
	Les options du PCA précisent qu’une activité économique peut être interdite en cas de nuisances jugées incompatibles avec le voisinage (bruit, odeur, fumée, poussières,…)

Le suivi et l’interprétation de cette précision seront réalisés par l’autorité compétente au stade de la demande de permis (mesure externe au PCA).


	Mobilité

	I.14. Accessibilité


	Maintenir un accès aux différentes parcelles de la zone agricole 
	Sur base des recommandations du RIE, les options du PCA relatives à la mobilité (IV.1.) précisent la nécessité de garantir l’accès aux parcelles agricoles attenantes au parc d’activités économiques.

	I.15. Rayon de braquage
	S’assurer que le rayon de braquage de la courbe intérieure de la voirie nord soit suffisant au regard de l’arrêté royal du 12 juillet 2012 modifiant l'arrêté royal du 7 juillet 1994 fixant les normes de base en matière de prévention contre l'incendie et l'explosion, auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire.
	Sur base des recommandations du RIE, les rayons de braquage ont été vérifiés et adaptés au niveau du plan d’affectation et du plan masse. 

	I.16. Réseau de voiries


	Réaliser le cheminement doux vers le nord et le centre sportif, en fonction des opportunités et à condition que la maitrise foncière le permette.
	Les options du PCA relatives à la mobilité (IV.1.) identifient clairement l’opportunité de retourner la connexion lente du côté de la Semois (cadre paysager attractif de la Semois). Toutefois, ceci constitue une vision à long terme et une solution transitoire permettant la circulation sécurisée des usagers doux le long de la voirie secondaire jusqu’au complexe sportif peut être autorisée dans un premier temps.

	Equipements

	I.17. Infrastructures de distribution


	a) Préciser la localisation de l’ensemble des réseaux techniques dans le cadre de l’avant-projet et prévoir de modifier le tracé d’adduction d’eau.
	Sur base des recommandations du RIE, un plan des infrastructures a été réalisé. Il traduit la volonté de rassembler l’ensemble des impétrants dans le domaine public.



	
	b) Rassembler les réseaux techniques sous la voirie dans la mesure du possible.
	Sur base des recommandations du RIE, l’égouttage a été placé sous la voirie, ce qui a permis de réduire l’emprise du domaine public au plan d’affectation et au plan masse.  


Considérant que, conformément à l’article 51, § 1er du CWATUP, le Collège communal a sollicité l’avis du Fonctionnaire Délégué sur l’avant-projet de plan amendé sur base des recommandations du RIE ;

Vu l’avis favorable avec remarques du Fonctionnaire Délégué du 17 janvier 2018 (Annexe 2);

Considérant que l’avant-projet de PCA a été amendé sur base des recommandations du Fonctionnaire délégué, des recommandations du RIE ; 

Considérant que le projet de PCA s’écarte du plan de secteur pour les motifs figurant dans les Arrêtés ministériels précités ;

Considérant que l’enquête publique s’est tenue du 26 avril au 28 mai 2018 conformément au prescrit des articles 4, 51 & 61 du CWATUP;

Considérant qu’une réunion d’information accessible au public s’est tenue le mercredi 9 mai 2018 à 18h30 à l’Administration communale ;

Considérant le procès-verbal du Collège communal du 28 mai  2018 clôturant l’enquête publique (Annexe 3) ;

Considérant qu’aucune réclamation n’a été adressée au cours de l’enquête publique ;

Considérant qu’en vertu de l’article 51, § 3 du CWATUP, le Collège communal a soumis le projet de PCA pour avis à la CCATM & au CWEDD/Pôle Environnement, accompagné du RIE, des réclamations, observations, procès-verbaux et avis recueillis ;

Considérant que dans sa délibération du 19 mars 2018, le Conseil communal a également souhaité solliciter l’avis de la DGO1-Direction des Routes du Luxembourg,  du DNF – Direction d’Arlon en charge de la gestion des sites Natura 2000 et de la Direction de l’Equipement des Parcs d’Activités (DEPA);

Considérant l’avis favorable remis par la CCATM en date du 30 mai 2018 (Annexe 4) ;

Considérant l’avis remis par le CWEDD/Pôle Environnement en date du 23 juillet 2018 (Annexe 5);

Considérant que le CWEDD/Pôle Environnement estime que le RIE ne répond pas totalement au prescrit de l’article 50, § 2 du CWATUP;

Considérant que le tableau ci-dessous reprend les manquements et les regrets du CWEDD/Pôle Environnement par rapport au RIE et les réponses qui y sont apportées ;

	Thématique
	Manquements & Regrets du CWEDD/Pôle Envi
	Réponses apportées

	II.0. Au préalable, le Conseil communal souhaite rappeler que, conformément à l’article 50, § 2, al. 2 du CWATUP, le CWEDD/Pôle Environnement avait été consulté dans le cadre de la procédure de révision du plan de secteur par PCA afin de valider le projet de contenu du RIE. Or, dans son avis remis en date du 28 octobre 2016, le CWEDD/Pôle Environnement avait décidé de ne pas remettre d’avis en la matière et n’avait donc pas formulé d’attente particulière.

	Au niveau du fond

	II.1. Incidences du projet sur le site Natura 2000 voisin à l’ouest
	a) L'évaluation se base sur le projet d'arrêté de désignation du site Natura 2000 et non l'arrêté lui-même

publié le 11/07/2017 et qui affecte l'unité de gestion (UG) qui borde le projet en UG8 et non plus UG10.


	L’évaluation environnementale qui a débutée en 2016 et s’est terminée début 2017 a effectivement utilisé les données disponibles en 2016, soit le projet d’Arrêté de désignation du site Natura 2000.

En revanche, il convient de relativiser cette modification pour l’évaluation des impacts de la mise en œuvre du PCA. En effet :

· il s’agit d’une modification limitée (10%) et les surfaces en UG8 du projet d’Arrêté étaient déjà situées à proximité du périmètre du PCA ;

· Le RIE comprend une Evaluation Appropriée des Incidences (EAI) sur le site Natura 2000 (Volet 3 : 3.4.2., pp. 121 et suivantes). Cette évaluation prend en compte tous les différents types d’habitats identifiés (tableau 3.5.) et toutes les espèces recensées au sein du site Natura 2000 (tableau 3.6.). Par conséquent, la modification d’une unité de gestion n’est pas de nature à remettre en cause l’évaluation environnementale présentée dans le RIE.

	
	b) La méthodologie pour juger l'impact du projet sur les populations d'espèces n'est pas celle référencée dans la loi sur la conservation de la nature; il s'agit en effet d'identifier clairement que le projet ne produit pas (1) d'effet nuisible au maintien dans un état de conservation favorable des populations de l'espèce concernée, (2) n'ait pas d'impact significatif négatif sur la population de l'espèce concernée du site Natura 2000 concerné et (3) ne porte pas atteinte à l'intégrité de ce site.

L'étude n'examine que le point 2.


	Le RIE comprend une Evaluation Appropriée des Incidences (EAI) (Volet 3 : 3.4.2., pp. 121 et suivantes). Cette EAI décrit de manière circonstanciée les points suivants :

· Les habitats d’intérêt communautaires visés par la protection du site Natura 2000 ;

· Les espèces animales visées par la protection du site Natura 2000 ;

· Les incidences induites par le changement d’affectation et la construction des entreprises sur le périmètre du PCA, que ce soit en phase de chantier ou en phase d’exploitation ;

· Les mesures à mettre en œuvre pour éviter, réduire ou compenser les effets sur l’environnement.

L’EAI démontre clairement qu’il n’y a pas d’impact significatif ou problématique sur les espèces protégées et qu’il ne porte pas atteinte à l’intégrité du site Natura 2000. 

Par conséquent, les évaluations effectuées sur le milieu biologique, et plus spécifiquement sur le site Natura 2000, sont donc conformes aux exigences des autorités.

	II.2. Besoins économiques
	La taille de la ZAEM n'est pas justifiée au regard des besoins.
	Contrairement à ce qu’affirme le CWEDD/Pôle Environnement, le RIE met en lumière l’absence de disponibilités foncière à vocation économique pour permettre l’accueil de nouvelles entreprises ainsi que la nécessité pour l’entreprise Goffette de pouvoir étendre ces activités de manière significative (1-1,5ha). A cet égard signalons que, sans être proactif vu l’absence de disponibilité foncière, la Commune, l’ADL et l’Intercommunale ont recensés une petite dizaine de marque d’intérêt ces dernières années pour des besoins variant généralement entre 20-30 ares.

Par conséquent, la création d’un micro-parc d’activités d’environ 5 ha valorisable permet d’atteindre une masse critique suffisante pour permettre le développement d’un produit de qualité en parfaite adéquation avec les besoins des entreprises locales.

	II.3. Analyse des alternatives
	a) Le Schéma de Structure Communal (SCC) préconise le reboisement par des essences feuillues de la zone agricole en partie reprise en site Natura 2000 qui jouxte le périmètre; le RIE n'examine pas l'alternative visant à élargir le périmètre du PCAR à cette zone agricole afin de coupler les deux projets.
	Si l’on peut effectivement regretter le fait que la révision du plan de secteur par PCA dit « Micro-ZAE de Jamoigne » n’ait pas constitué une opportunité pour revoir cette affectation du plan de secteur, il convient d’en relativiser les conséquences. En effet, ces terrains sont repris au sein de l’UG 8 (forêts indigènes de grand intérêt biologique) du site Natura 2000, laquelle offre un statut de protection de la nature bien supérieure à l’affectation du plan de secteur. 

	
	b) L'auteur détecte une sensibilité pour l'avifaune en relation avec les sites Natura 2000 voisins dans la zone de compensation actuellement affectée en zone de loisirs. L'auteur ne justifie pas pourquoi il n'envisage pour cette zone que l'affectation agricole.
	Le RIE démontre que la zone agricole telle que définie par le PCA  est à même de rencontrer les enjeux en matière de conservation de la nature, en particulier pour l’avifaune. Néanmoins, il préconise d’adapter le traitement du dispositif tampon du parc d’activités afin d’augmenter sa valeur écosystémique (cf. réponse apportée aux recommandations du RIE I.5..a) Prévoir d’implanter des habitats favorables au développement de la biodiversité au sein de la future zone d’activité économique).   

Par conséquent, eu égard à la situation existante de fait et de droit aux options prises par le PCA, l’étude d’une affectation alternative n’est pas justifiée.

	II.4. Activité agricole
	Le rapport estime que les activités agricoles ne seraient pas mises en péril par le PCAR, sans toutefois présenter d'élément factuel corroborant cette affirmation. 
	Contrairement à ce qu’affirme le CWEDD/Pôle Environnement,  le RIE étaye son propos en indiquant que l’impact de la modification planolgique est limitée par le fait qu’une partie significative des terrains se trouvent déjà en zone urbanisable au plan de secteur (zone de loisirs). 

En outre, cette réorganisation des zones urbanisables permet de sécuriser davantage de terrains pour l’exploitant au nord de la N83 en répartissant l’impact sur 2 exploitations au lieu d’une seule  tout en maintenant des parcelles agricoles de tailles appréciables (l’exploitant au sud de la voirie régionale est différent de l’exploitant au nord).

	II.5. Cadre bâti existant
	Deux habitations sont présentes dans le périmètre, le RIE ne précise pas leur devenir.
	Contrairement à ce qu’affirme le CWEDD/Pôle Environnement, le PCA exprime clairement la volonté (options, plan d’affectation & plan masse) de destiner ces terrains à des fins économiques. Néanmoins, les dispositions transitoires (IV.7.) précisent que les bâtiments existants dûment autorisés non conformes aux présentes options peuvent faire l’objet de travaux d’entretien, d’extension ou d’aménagement, dans la mesure où les actes et travaux entrepris ne remettent pas fondamentalement en cause la mise en œuvre du PCA dans son ensemble.

	II.6. Gestion des eaux
	Le rapport n'aborde pas la gestion des éventuelles eaux usées industrielles.
	Les options du PCA relatives à la gestion des eaux définissent un cadre adéquat (IV.4.2.). Le suivi et l’interprétation de ce cadre sera réalisé au stade de la demande de permis par l’autorité compétente dans le respect des autres législations applicables (notamment  le Code de l’Eau).


Considérant que sur base des éléments repris ci-dessus le Conseil communal estime que le RIE répond au prescrit de l’article 50, §2 du CWATUP ; 

Considérant, par ailleurs, que le CWEDD/Pôle Environnement remet un avis favorable à la partie reprise en ZAEM moyennant la prise en considération des recommandations du RIE et des remarques reprises dans le tableau ci-dessous auquel sont reprises les réponses qui y ont été apportées ;

	Thématique
	Remarques du CWEDD/Pôle Envi 
	Réponses apportées 

	Gestion des eaux

	III.1. Egouttage


	a) Les règles en matière de gestion des eaux usées industrielles soient rappelées dans les options.
	Se référer à la réponse apportée aux regrets du CWEDD/Pôle Environnement II.6. Gestion des eaux.


	
	b) L'installation de citernes d'eau de pluie à la parcelle et d'un bassin d'orage collectif tel que dimensionné dans le RIE soit prévue.
	Se référer aux réponses apportées aux recommandations du RIE I.3. d) & I.3.e).

	Mobilité

	III.2. Continuité des connexions douces

	Les aménagements pour cyclistes et piétons sur la voirie secondaire, en continuité des aménagements prévus le long de la N83, soient mis en place.
	Le schéma d’intention relatif à la mobilité ainsi que le plan masse illustre adéquatement l’attention portée aux cheminements doux.


Considérant que le CWEDD/Pôle Environnement refuse de se prononcer sur le solde étant donné les manquements et les regrets qu’il formule ;

Considérant que le Conseil communal prend acte de ce refus mais qu’il estime que les éléments repris ci-dessus (tableau II répondant aux manquements et aux regrets du CWEDD/Pôle Environnement) démontrent que le RIE répondait au prescrit de l’article 50,§2 du CWATUP et que, par conséquent, le CWEDD/Pôle Environnement était en mesure de statuer en connaissance de cause ;

Considérant l’avis favorable de la DGO1- Direction des Routes du Luxembourg en date du 10 juillet 2018 (Annexe 6) ;

Considérant l’avis favorable remis par la DEPA en date du 11 juillet 2018 (Annexe 7) ;

Considérant qu’en l’absence de réponse, l’avis du DNF – Direction d’Arlon en charge de la gestion des sites Natura 2000 est réputé favorable ;

Considérant que l’ensemble du dossier  présenté ce jour au Conseil communal est composé de 3 volets :

· Volet 1 : Préalable, analyse de la situation existante de droit et de fait & diagnostic (accompagné notamment des cartes de situation de droit & de fait et de la carte des nouvelles affectations au plan de secteur au 10.000ème) ; 
· Volet 2 : Affectations & options d’aménagements (accompagné notamment des plan d’affectation et des infrastructures) ;
· Volet 3 : Rapport sur les Incidences Environnementales ;

Considérant que le Conseil communal estime qu’il est en mesure de statuer en pleine connaissance de cause sur le projet de PCA ;

Considérant la déclaration environnementale produite en application de l’article 51, § 4 du CWATUP (Annexe 8);

Considérant que la déclaration environnementale résume la manière dont les considérations environnementales ont été intégrées au PCA ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 
· d’adopter définitivement le Plan Communal d’Aménagement (PCA) dit « Micro-ZAE de Jamoigne » à Chiny en vue de réviser le plan de secteur du Sud-Luxembourg ;

· d’y joindre la déclaration environnementale y relative ;

· de charger le Collège communal de soumettre l’ensemble du dossier au Ministre compétent ;

· d’envoyer copie de la présente pour suite voulue :

· au Ministre en charge de l’Aménagement du Territoire et des Zonings (Chaussée de Louvain, 2 à 5000 Namur) ;

· à la CDT (Rue des Masuis Jambois, 1 à 5100 Jambes) ;

· à la DGO6 – Direction de l'Equipement des Parcs d'Activités (Place de la Wallonie, 1à 5100 Jambes) ;

· à la DGO4 – Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie (rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 Jambes) ;

· à la DGO4 – Direction du Luxembourg (Place Didier, 45 à 6700 Arlon) ;

· au Bureau d’études CSD (Avenue des Dessus-de-Lives, 2 à 5101 Namur) ;

· à IDELUX (Drève de l’Arc-en-Ciel, 98 à 6700 Arlon).

10.   CDU-1.855.3

Création d’une aire de jeux à VALANSART – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de travaux.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que le Service Marchés Publics a établi un cahier des charges pour le marché “création d'une plaine de jeux rue du Mémartinet à VALANSART” ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.528,93 € hors TVA ou 20.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 765/721-60 (n° de projet 20180027) ;

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ;

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 
· du principe de la création d’une plaine de jeux rue du Mémartinet à VALANSART ;
· d'approuver le descriptif technique et le montant estimé du marché “création d'une plaine de jeux rue du Mémartinet à VALANSART”, établis par le Service Marchés Publics. Le montant estimé s'élève à 16.528,93 € hors TVA ou 20.000,00 €, 21% TVA comprise ;
· de conclure le marché par procédure négociée sans publication préalable.
11.   CDU-1.777.83

Aménagement du parc communal du Château du Faing (PAE) - adhésion à l’accord-cadre (essais de sol).
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu la délibération du Conseil communal du 12 novembre 2014 décidant de confier la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise en place du projet d’aménagement du parc du château du Faing à JAMOIGNE à l’Intercommunale IDELUX ; 

Considérant le marché de services réalisé par IDELUX par procédure négociée avec publicité et ayant pour objet la gestion des sols et sous-sols ;
Vu le rapport d’attribution dudit marché ainsi que sa notification à la S.P.R.L. ABESIM à WAVRE ;

Vu l’offre de ABESIM relative à un audit de sol du terrain du parc du Faing concerné par le projet d’aménagement au montant de 11.255 € hors T.V.A. ou 13.618,55 € T.V.A. comprise ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional en date du 26 octobre 2018 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu que le montant estimé de cette redevance est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Vu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’adhérer au marché passé par IDELUX et ayant pour objet la gestion des sols et sous-sols dans le cadre du projet d’aménagement du parc du château du Faing à JAMOIGNE ;
· d’accepter l’offre de ABESIM relative à un audit de sol du terrain du parc du Faing concerné par le projet d’aménagement au montant de 11.255 € hors T.V.A. ou 13.618,55 € T.V.A. comprise.
12.   CDU-1.755.1

Règlement redevance pour la constitution de dossiers de mariage et de cohabitation légale – exercice 2019.
Vu la constitution, les articles 41,162 et 173;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-30, L1133-1 et L1133-2 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la charte ;

Vu la circulaire du 16 janvier 2006 (M.B. du 23 janvier 2006) relative à la loi du 3 décembre 2005 modifiant les articles 64 et 1476 du Code civil ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 05/07/2018 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des  communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2019 ;
Vu les frais engendrés par le traitement de ces dossiers ;
Vu la communication du dossier, au Receveur régional, faite en date du 23/10/2018 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant estimé de cette redevance est inférieure à 22.000,00 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ; 

Vu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Vu la situation financière de la commune ;

Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Il est établi pour l’exercice 2019 une redevance communale pour couvrir les frais administratifs liés au traitement des demandes de mariage ou de cohabitation légale.
Article 2 - La redevance est due solidairement par les personnes qui demandent le mariage ou la cohabitation légale.
Article 3 – Le montant de la redevance est fixé à un montant forfaitaire de 20 € par demande.

Article 4 – La redevance est payable au comptant, au moment de l’introduction de la demande de mariage ou de cohabitation légale, contre remise d’une preuve de paiement.
Article 5 – A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, le recouvrement de la redevance sera poursuivi conformément aux dispositions prévues à l’article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Les frais de rappel par voie recommandé prévu par cet article L 1124-40 du CDLD seront à charge du redevable et s’élèveront à  7,00 €.

Article 6 - Le présent règlement deviendra  obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 7 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
13.   CDU-2.075.1
Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
Vu la décision de l’Autorité de tutelle relative à la délibération du conseil communal suivante :

· Service Public de Wallonie – Département des Politiques publiques locales - délibération Conseil communal du 27.08.2018 approuvée (promotion agent technique D7) ;
· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales – délibérations Conseil communal du 08.10.2018 approuvées (taxes communales) ;

· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales – délibérations Conseil communal du 08.10.2018 approuvées (redevances communales) ;

PREND CONNAISSANCE

des décisions des autorités de tutelle précitées.

U1.   CDU-1.842
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de VIVALIA (27/11/2018) – approbation.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Considérant que la Ville de CHINY est affiliée à l’Intercommunale VIVALIA ;
Vu la convocation adressée ce 24 octobre 2018 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mardi 27 novembre 2018 à 18 h 30 au C.U.P. de BERTRIX, Centre social, Route des Ardoisières n°100 à 6880 BERTRIX ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Association Intercommunale VIVALIA ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’Intercommunale ;
Après en avoir délibéré ;
Par 16 voix pour et 1 abstention,
DECIDE 
· d’approuver les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire de l’AIOMS VIVALIA du mardi 27 novembre 2018 à 18 h 30 au CUP à 6880 BERTRIX :
1. Approbation du procès-verbal de la réunion de l’Assemblée générale ordinaire du 26 juin 2018 ;
2. Approbation du procès-verbal de la réunion de l’Assemblée générale extraordinaire du 26 juin 2018 ;
3. Présentation et approbation de l’évaluation 2018 du Plan stratégique 2017-2019 et approbation du budget 2019 de VIVALIA ;
· de charger les délégués désignés pour représenter la Ville de CHINY par décision du Conseil Communal du 5 novembre 2018 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale de l’Association Intercommunale VIVALIA du 27 novembre 2018 ;
· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération, et de déposer une copie conforme au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale.
U2.   CDU-1.873
Mission d’assistance à la mise en œuvre du Règlement Général de Protection des Données (RGPD) et externalisation de la fonction de  Délégué à la Protection des Données (DPO) pour la Ville et le CPAS de CHINY – approbation des conditions et fixation du mode de passation du marché de service.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (Valeur inférieure aux seuils) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Mission d'assistance à la mise en oeuvre du règlement général de protection des données (R.G.P.D.) pour la commune et le C.P.A.S. de CHINY  + externalisation de la fonction de D.P.O.” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.322,31€ hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget ordinaire 2019 article 131/124-06 (externalisation) et au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 104/733-60 (n° de projet 20180041) pour la mission d’assistance ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 26 octobre 2018, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 26 octobre 2018 ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 12 novembre 2018 ;

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 
· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Mission d'assisstance à la mise en oeuvre du règlement général de protection des données (R.G.P.D.) pour la commune et le C.P.A.S. de CHINY  + externalisation de la fonction de D.P.O.”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 39.669,42 € hors TVA ou 48.000,00 €, 21% TVA comprise ;
· de passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable ;
· de compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

U3.   CDU-1.82
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX (30/11/2018) – approbation.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu la convocation adressée ce 29 octobre 2018 par l’Intercommunale IDELUX aux fins de participer à l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le vendredi 30 novembre 2018 à 10h00 au Libramont Exhibition & Congress, Rue des Aubépines, 50 à 6800 LIBRAMONT ;
Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’Intercommunale IDELUX ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le vendredi 30 novembre 2018, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

a) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 27 juin 2018 ;

b) Rapport d’évaluation du plan stratégique 2017 – 2019 - approbation ;

c) Indemnités de fonctions et jetons de présence ;

d) Fixation du montant de la cotisation pour alimenter le Fonds d’expansion économique en 2019 (Art 19 des statuts) ;

e) Remplacement d’administrateurs provinciaux démissionnaires de plein droit suite aux élections du 14 octobre 2018 ;

f) Divers.

· de charger les délégués pour représenter la Ville de Chiny par décision de notre Conseil du 05 novembre 2018 de rapporter la présente délibération, telle qu’elle, à la dite Assemblée Générale d’IDELUX ;

· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX trois jours au moins avant l’Assemblée Générale.

U4.   CDU-1.82
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX FINANCES (30/11/2018) – approbation.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu la convocation adressée ce 29 octobre 2018 par l’Intercommunale IDELUX FINANCES aux fins de participer à l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le vendredi 30 novembre 2018 à 10h00 au Libramont Exhibition & Congress, Rue des Aubépines, 50 à 6800 LIBRAMONT ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Intercommunale IDELUX FINANCES ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le vendredi 30 novembre 2018, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

a) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 27 juin 2018 ;

b) Rapport d’évaluation du plan stratégique 2017 – 2019 - approbation ;

c) Indemnités de fonctions et jetons de présence ;

d) Remplacement d’administrateurs provinciaux démissionnaires de plein droit suite aux élections du 14 octobre 2018 ;

e) Divers.

· de charger les délégués pour représenter la Ville de Chiny par décision de notre Conseil du 05 novembre 2018 de rapporter la présente délibération, telle qu’elle, à la dite Assemblée Générale d’IDELUX - FINANCES ;

· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX - FINANCES trois jours au moins avant l’Assemblée Générale.

U5.   CDU-1.82
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IDELUX PROJETS PUBLICS (30/11/2018) – approbation.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu la convocation adressée ce 29 octobre 2018 par l’Intercommunale IDELUX PROJETS PUBLICS aux fins de participer à l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le vendredi 30 novembre 2018 à 10h00 au Libramont Exhibition & Congress, Rue des Aubépines, 50 à 6800 LIBRAMONT ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l’Intercommunale IDELUX PROJETS PUBLICS ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le vendredi 30 novembre 2018, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

a) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 27 juin 2018 ;

b) Rapport d’évaluation du plan stratégique 2017 – 2019 - approbation ;

c) Indemnités de fonctions et jetons de présence ;

d) Remplacement d’administrateurs provinciaux démissionnaires de plein droit suite aux élections du 14 octobre 2018 ;

e) Divers.

· de charger les délégués pour représenter la Ville de Chiny par décision de notre Conseil du 05 novembre 2018 de rapporter la présente délibération, telle qu’elle, à la dite Assemblée Générale d’IDELUX PROJETS PUBLICS ;

· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX – PROJETS PUBLICS trois jours au moins avant l’Assemblée Générale.

U6.   CDU-1.777.77
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’AIVE (30/11/2018) – approbation.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu la convocation adressée ce 29 octobre 2018 par l’Intercommunale AIVE aux fins de participer à l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le vendredi 30 novembre 2018 à 10h00 au Libramont Exhibition & Congress, Rue des Aubépines, 50 à 6800 LIBRAMONT ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l’Intercommunale AIVE ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale stratégique qui se tiendra le vendredi 30 novembre 2018, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes concernant :

a) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 27 juin 2018 ;

b) Rapport d’évaluation du plan stratégique 2017 – 2019 - approbation ;

c) Indemnités de fonctions et jetons de présence ;

d) Fixation du montant de la cotisation 2019 pour les missions d’assistance aux Communes (art. 18 des statuts) ;

e) Remplacement d’administrateurs provinciaux démissionnaires de plein droit suite aux élections du 14 octobre 2018 ;

f) Divers.

· de charger les délégués pour représenter la Ville de Chiny par décision de notre Conseil du 05 novembre 2018 de rapporter la présente délibération, telle qu’elle, à la dite Assemblée Générale d’AIVE ;

· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale AIVE trois jours au moins avant l’Assemblée Générale.

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT


Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président, BRADFER Annick, PIERRARD Loïc, DEBATY Joëlle et GILSON-LEGER Christine, Echevins, ADAM Joséphine, THIRY David, COLLARD Béatrice, LELEU Vincent, MAITREJEAN Alain, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, ZACHARIE Eric, BURTON Pierre-Yves, MORAUX Jean-Michel, BARNET Jacques, Membres, SAMRAY Laurence, Présidente du CPAS et COLLARD Simon, Directeur général f.f.
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